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LETTRE COMMUNE DE GRANDES ENTREPRISES FRANCAISES SUR LA REFORME EUROPEENNE DE L’AUDIT LEGAL 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Commission européenne a initié une importante réforme de l’audit légal, qui devrait donner lieu à l’horizon 
2013 à l’adoption d’un nouveau cadre législatif. Les entreprises signataires de cette lettre en soutiennent les 
principaux objectifs, mais s’inquiètent de ce que certaines des propositions seraient préjudiciables aux 
investisseurs et constitueraient une atteinte aux règles de fonctionnement et à la compétitivité des entreprises 
européennes. Elles sont particulièrement opposées aux propositions/modifications de la Commission 
européenne concernant les quatre points suivants, qui vont à l’encontre des objectifs poursuivis et de la 
qualité des audits attendue par les entreprises et les tiers : 
 
Premièrement, les grandes entreprises soutiennent le développement, dans la durée d’une offre fiable 
alternative à celle des grands cabinets, permettant ainsi de remédier, à terme, à l’oligopole existant sur le 
marché de l’audit des grandes entreprises. 
Il nous semble crucial de réexaminer l’incidence des règles de concurrence existantes, qui ne peuvent suffire à 
contenir la concentration, et d’encourager les cabinets de taille intermédiaire et leurs réseaux à se regrouper et 
à se structurer pour atteindre l’organisation et la taille critiques. 
Le développement de l’offre ne doit pas se faire hâtivement au détriment des investisseurs et des entreprises : 
la qualité de l’audit serait inévitablement altérée si l’auditeur d’un groupe et son réseau ne disposaient pas de 
moyens adéquats et si la durée du mandat de l’auditeur était trop courte pour bien appréhender toutes les 
dimensions des grands groupes internationaux, souvent complexes. A cet égard, une rotation obligatoire des 

cabinets d’audit  combinée avec les règles d’indépendance  serait particulièrement problématique en l’état 
actuel du marché ; en effet, peu de cabinets possèdent les caractéristiques adaptées à ces groupes et seraient 
éligibles à une nomination par l’entreprise. 
 
Deuxièmement, concernant l’indépendance de l’auditeur légal, s’il est justifié dans le principe de définir des 
limitations et des interdictions au titre de prestations autres que l’audit légal fournies à une entreprise auditée, 
certaines des règles proposées sont excessives. 
En particulier, il n’y a pas lieu de limiter les travaux qu’une législation impose aux auditeurs légaux ou qui 
répondent à des besoins prudentiels. En outre, il nous semble que la transformation des grands cabinets en 

« cabinets d’audit pur » priverait les grandes entreprises européennes  et d’ailleurs elles seules  de moyens 
adaptés à leurs caractéristiques et entraînerait une baisse de la qualité de l’audit légal et des autres 
prestations. En particulier, l’audit légal ne bénéficierait plus des compétences et de l’expérience acquises dans 
des entreprises autres que l’entreprise auditée et risquerait de ne plus attirer un personnel disposant des 
qualifications requises. 
 
Troisièmement, il est important de maintenir un dialogue entre l’auditeur légal, la direction générale et le 
comité d’audit (ou le conseil, dont il est une émanation). 
Pour autant, les propositions relatives au comité d’audit sont inappropriées et incohérentes avec le droit des 
sociétés, les principes fondamentaux régissant les conseils et les règles d’indépendance de l’auditeur légal. En 
particulier, la spécialisation proposée du comité d’audit ou de ses membres, comme d’ailleurs leur possible 
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nomination directe par l’assemblée générale  plutôt que par le conseil , serait excessive et contraire aux 
principes de collégialité et de responsabilité unique et collective du conseil. En outre, le rôle de gestion et de 
supervision de l’intégrité du process d’information financière ne peut incomber qu’à la direction générale ou au 
directoire. Enfin, la supervision par le comité d’audit des travaux et projets de rapports d’audit légal affecterait 
l’indépendance de l’auditeur. 
 
Quatrièmement, l’audit légal doit rester focalisé sur l’identification des risques d’anomalies significatives 

dans les états financiers  qui constitue l’enjeu central  et ne doit pas être étendu à des fonctions qui relèvent 
de l’entreprise ou d’analystes. Cela serait une source de confusion et de risques accrus pour l’auditeur et les 
investisseurs, et contraire à l’objectif de réduire les barrières à l’entrée sur le marché de l’audit légal. 
Les entreprises sont notamment fortement opposées à l’introduction en Europe d’une obligation pour 
l’auditeur légal d’évaluer le contrôle interne de la société, celui-ci étant surveillé par les fonctions internes, de 
manière plus fréquente, approfondie et efficace que ne peut le faire un auditeur légal. Il est notamment 
essentiel d’éviter les dérives constatées aux Etats-Unis lors de l’introduction de la loi Sarbanes-Oxley – qui ont 

accordé une importance excessive à une conformité formelle et conduit à une inflation des coûts  , avec des 
conséquences qui seraient pires en Europe, puisque le champ envisagé couvrirait également le contrôle interne 
non financier. 
 
 
En conclusion, les signataires souhaitent que les dispositions législatives qui seront adoptées : 

 soient assises sur des principes d’indépendance solides des auditeurs légaux et réalistes ; 

 ouvrent le marché de l’audit légal des grandes entreprises, mais de manière graduelle et organisée, et en 
agissant sur les moyens ouverts par la politique de concurrence ; 

 soient centrées sur l’objectif de l’auditeur légal d’éviter des anomalies significatives dans les états 
financiers ; 

 préservent la qualité et contiennent les coûts de l’audit légal et des services autres que l’audit légal ; 

 soient compatibles avec les principes fondamentaux du droit des sociétés et du gouvernement 
d’entreprise. 

En plein accord avec le principe de souveraineté européenne, un système européen d’évaluation et d’adoption 
des normes d’audit internationales ISAs doit être prévu et mis en place pour s’assurer qu’elles répondent aussi 
à ces objectifs, en prévoyant, le cas échéant, le rejet de dispositions qui s’avèreraient problématiques pour 
l’Europe. 
 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ces questions majeures et restons à votre entière 
disposition pour vous entretenir plus avant de l’ensemble de nos propositions. 
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